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CHEMINOTS "H GRÈVE.- LA QUESTION RUSSE A LA CONFÉRENCE DE LONDRES 
LA PAIX 

LES NÉGOCIATIONS 
DE LONDRES 

La Question Russe 
CE QUE DIT M. M1LLERAND 

Londres. 23 février. — Il résulte des expli
cations verbale* données par M. Millerand, 
en ce qui concerne la question russe, que la 
cotation adoptée par le Conseil, est la meil
leure dans les circonstances actuelles. Eu 
effet, c'est le Conseil de la Société des Na
tions qui Jugera : 

Je se crois pas, a dit M. Millerand, que le 
gouvernement des soviets puisse tirer du mémo
randum, aucun avantage; nous n'avons jamais 
ignoré les soviets, mais nous ne les reconnais
sons pas; les Alliés maintiennent dans ce mémo-

Iranduni la situation prise par eux vis-à-vis du 
gouvernement des soviets au point de vue poli
tique, c'était là un point capital. Au surplus, 
les termes en sont assez durs, il en va de même 
au point de vue commercial, la situation des 
Alliés est également maintenue. La décision 
prise, aujourd'hui, est une suite à la décision 
pris* par le Conseil suprême, le 17 janvier der
nier; en ce qui concerne les échanges commer
ciaux, c'est le Conseil suprême économique qui 
s'en occupera avec les coopératives russes. Si le 
gouvernement des soviets trouve des avantages 
a ces échanges commerciaux, c'est & lui d'orga
niser les transports qui seront nécessaires & cea 
échangea. 

La situation n'apparaît pas d'une clarté abso
lue mais la f.iute en e«t aux "•vénem nts. Kn 
tous cas, d'après les explications de M. Millerand, 
le point qui domine tout, est qu'il était néces
saire de maintenir la situation des Alliés et c'est 
chose faite. 11 y a la un intérêt moral consi
dérable. 

PROPOSITIONS ÉCARTÉES 
Londres, 25 février. — Le Conseil suprême 

aurait écarté les propositions de paix des 
soviets remises par M. Litvinoff û M. O. Gra-
dy et apportées à Londres par celui-ci. 

La Question Turque 
En ce qui concerne la question turque, on 

croit savoir qu'elle serait, â l'heure actuelle, 
définitivement réglée, sauf en ce qui concerne 
la fixation de» future» frontières turques, du 
coté de l'Europe ; l'Angleterre manifestant 
une vive opposition contre le maintien des 
turcs en Thrace. 

su» 

INFORMATIONS 
M. OonMiHl à rllysss 

Parti, » février. — Ce soir, la Président da la 
Hep W que i'*st Installé a l" Elysée, avec sa la
it.îli'. 0-tO qu« les am-nag tnents so.rul loin d'ire 
terminés. 
Lsa rapports commerciaux antre la France al l'Italie 

Rome, » tovrer — l'ne information communi
quée aux journanx annonce que lies pourparlers 
ao'it en cours entre Rome et 1-ars, eli vue tle t éla
boration de p .sieurs traités de caractère com
mercial. Ces traités concernent le* échanges de 
matières pnml res et de produits ma m facturé* île 
mverses sortes, ainsi que de la main-d'œuvre. 
L'Importation do la «lanao -trtgor ttoo «ara llkr* 

a partir du premier Juin 
Parts. ?s lévrier. — Le • Journal Officie! * pub'te 

aujourd'hui un décret rétanli-sant a partir du 
pretn er Juin i.r». la liberté d'importation de la 
viande frigorifiée 

Il y a tout lieu de penser que ce délai sera snf-
ttsant pour permet!re aux organisations privées 
d'assurer l'itraporta'em des quantités nécessaires 
Bour compléter l'appiovisionneniem en viande. 

L'ENTENTE'CORDIALE 

M. Austen Chamberlain a déclaré en ré
ponse : 

« Le» deux nations qui ont été dans cette guerre 
les champions de la liberté doivent rester des orga
nisateurs du progrès et de la civilisation future. 
Nous sommes des complémentaires et non des ri
vaux. Notre alliance sera le roc sur lequel se sa
ura l'histoire du monde. • 

LE PREMIER VOYAGE 
DE M. DESCHANEL 

Le Président ira à Bordeaux le l " Mars 
Paris, 25 février. — Le Président de la Ré

publique a reçu tous les députés de la Gi
ronde, qui venaient l'inviter il arslster & la 
cérémonie du 1" mars, a Bordeaux, dans 
laquelle on commémorera le 49* anniversaire 
de la protestation solennelle des dépotés 
d'Alsace et de Lorraine que le traité de paix 
de 1871 séparait de la France. 

M. Paul Deschanel a accpetC cette Invita
tion. 

LE CONGRÈS* SOCIALISTE 
de Strasbourg 

DES SOCIALISTES ANGLAIS 
ARRETES A BOliLOGNE-S/MER 

Londres, M février. — Le « Star » an
nonce que le secrétaire du parti socialiste 
anglais et un membre du ComirC exécutif de 
ce parti, qui se rendait au Congrès de Stras
bourg, ont été arrêtés a Boulogne, par la po
lice française. 

Suivant ce journal, ils étaient porteurs de 
rassrports réguliers du gouvernement an
glais, tuai» les documents dout ils étaient dé 
tentent» leur auraient été enlevés par la po
lice française. 

« L'Angleterre et la France, dit M. MM. 
ieraatf, sont ind.sio uh ament uaies. » 

Et le président du Conseil français ajoute : 
« C'est en allies, en frères 

•se sous devons résoudre toutes les questions. » 
Londres, 25 février. — Au banquet qui a 

été offert par le groupe interuniversltalre 
franco-britannique, M. Millerand, qui avait 
accepté la présidence, s'est levé au milieu des 
chaleureux applaudissements de tous les con
vives et a prononcé le discours suivant : 

• En venant tel aujourd'hui, comme U y a quel
ques Jours, je u ava s iiu'une pensée : en défendant 
le point de vue de mon pays, de ne jamais oublier 
les Intérêts des al.lés et surtout ceux de ta Grande-
lire.urne et de la France, qui sont aujourd but I 
pour toujours md ss 1 il 1 m- n. unies C'est en alliés, l 
en frètes, qui ont versé leur sang sur les champs ! 
de balai lie. que nous devons étudier et résoudre 
toutes les questions. \ 

» L union de l'Angleterre et de la France a été I 
plue étrotlement resserrée mpuls 19U, mais bien | 
laeparnvant -le grands citoyens des deux pays i 
avaient compris la nécessité pour les deux nations ! 
ue s un r 

• pennettei-moi d'évoquer le souvenir et le nom 
d'un grand rot qui tut le premier artisan de l'En-
tente cordiale : le roi Edouard VU. 

• Vous ne m'en voudrez pas non plus de saluer I 
rnonune êmlnent. le diplomate de premier ordre 
qtu a d'autant mieux servi son pays M caroJbon. • I 

LES QUOTIDIENNES 

LE CINEMA ET LA JEUNESSE 
Les journaux ont annoncé que M. Vander-

velde, ministre social'Ste de la Justice, en 
Belgique, \a déposer prochainement LU îTce-
jet de loi qui aura pour objet d'interdire 
!'a ce -s des cinémas att\ jeunes cens de moins 
de 17 ans. Pour ne pas priver la jeunesse de 
représentations cinématographique* qui peu-
veut l'instruire et même la morallaer, le pro
jet prévoit I organisation de séances spécia
les avec lilms cuoisis 4,jr une commission 
nt .aînée par le ministre. 

Cette mesure est excellente et il convient 
de fêtictter l'homme d Etat qui, comprenant 
son devoir vis-à-vis dn grand û*nger que les 
vues immorales, poiieiires et indécentes, font 
courir a la famille et a la snoété. cherche les 
moyens d'enrayer le mal ec d'en préserver 
l'enfance. 

Puisque le cinéma, qui pouvait être un 
merveilleux agent d cdneafion et d'instruc
tion en même temps-.qu'un- agréable délasse
ment pour tous les n o s et toutes les situa
tions, est devenu par la faute d'industriels 
peu scrupuleux et qui ont spéculé sur ies 
passions les plus basses pour faire recette, 
une occasion de perversion et de débauche, 
les gouvernements doivent défendre les popu
lations contre ce complice de la dépravation 
et ce pourvoyeur de prisons. 

Tous les criminalistes sont d'accord, en 
effet, pour reconnaître que la plupart def 
jeunes apachee qui viennent s'asseoir sur les 
bancs de la Correctionnelle ou des Assises, 
sont des intoxiqués du nlm policier, des vic
times de la suggestion par l'Image immorale, 
gles élèves qui ont profité des leçons de cam
briolage, d'empoisonnement et d'assassinat 
qui forment, avec des tableaux de vie fas
tueuse, facile et mystérieuse, le fond de tout 
programme de cinéma. 

Evidemment, tous les jeunes gens qui fré
quentent les cinémas ne vont pas pourrir sur 
la paille humide des cachots, mais parmi eux. 
tous ceux dont- la nature est précocement 
dépravée trouvent dans ces spectacles le 
milieu favorable qui fera gefraer leurs mau
vais instincts. La graine d'apache lève faci
lement dans la demi-obscurité des salles de 
cinéma. 

La loi, dont le mlnnWre socialiste belge 
demande le vote, est donc une loi de haute 
portée morale. M. Vandervelde donne un 
exemple qui, il faut l'espérer, sera suivi par 
les pouvoirs publics dans d'autres pays. La 
lutte contre la licence des spectacles et des 
rues doit être menée avec vigueur par les 
gouvernements si on veut que les esprits, les 
cœurs et les volontés, ces instruments indis
pensables dn relèvement national, ne som
brent pas dans la sensualité et le crime, 
emportés par la vague de jouissance, de 
paresse et de plaisir qui déferle actuellement 
sur le monde. 

Maurice Aubert. 

L'EMPIRE DES AIRS 

Le Raid à travers le Sahara 
Alger, 25 février. — Le commandant Vuil-

lemln est arrivé a Menaha, A 200 kilomètres 
'fl l'Est de Sao, sur le Niger, n a fait connaî
tre au gouvernement de l'Afrique Occiden
tale qu'il n'avait plus d'essence. On est tou
jours sans nouvelles dn général Laperrine que 
le commandant Vuillemin a perdu de vue. 

Un télégramme du gouverneur général 
de l'Afrique Occidentale 

Paris, 25 février. — Le Ministère des Co
lonies a reçu du gouverneur général de l'Afri
que Occidentale française le télégramme sui
vant : 

Dakar. Si lévrier. — Reçois dé Sao le télégramme 
du commandan* Vuillemin, faisant connaître que 
parti avec le lieutenant Chah», le 1», a 1 h. » . de 
Tamaseet, par brame très épaisse, visibilité nulle, 
a aticrri à 17 h. 30, à MO kilomètres Est de Sao. 
Reparti hier matin, a atterri a Monaho, à l'Est 
tle Sao. Aucune nouvelle du général LapeTTlne. 

Un attentat aurait été commis 
contre le prince régent de Serbie 

Rome, 25 février. — Les Journaux de 
Trteste annoncent qu'un attentat aurait été 
commis contre le prince régent de Serbie et le 
président du Conseil, M. Protidtch. 

Choses & Autres 
C'est une touchante histoire. 
Le petit village de Lathuile, perché ft 1.204 

mètres dans la montagne, en Savoie, a voulu 
avoir son monument aux morts. 

Il compte un peu plus de quatre cents ha
bitants. En août 1014, soixante-dix fureui 
ro< bilisés. II en revint onze en tout, onze 
vieux territoriaux. Les autres, enrflés dans 
les chasseurs alpins, dorment la-bas. le long 
de la ligne ragique qui va de la mer du ] 
Nord ans Vosges. 

Le maire de Lathuile fit venir un seniptettr | 
et lui demanda des modèles. L'artiste pré- j 
senta deux projets : un coq ot un poilu. 

•— Pas d« poulet! Nous voulous le poilu! 
s'écrièrent dune seule voix les conseillers 
municipaux. 

Ces braves gens, dans leur patois, appel
lent un coq un poulet. 

— Mais le poiln est plus cher. 
— Qu'Importai Nous voulons le poilu. 
Ils le payèrent près de dix mille francs 

sans barguigner. 
Quand il fallut mettre la statue en place, 

au milieu du eimetUre qui penche vers un lac 
d'un» miraenlense limpidités des vieillard* 
entourèrent le camion qui. a grand'poine, par 
d'interminables lacera, avait apporté le polhi 
de pierre. 

— Oh! mais, dit le sculpteur, vous êtes 
trop vieux, mes amis, pour cette dure beso
gne. Appelez des Jeunes gens. 

— l'es jeunes geqs.' murmura.JH rugir* 
ofl voules-vous qne nous en prenions? li n'.i 
MI a plus é lut nous. 

-Mais les vieux, en manœuvrant le lourt' 
fardeau, prouvèrent qu'ils étaient digues des 
jeunes disparus. 

Et l'on peut assurer que les habitants dt 
Lathuile tiennent a leur alpin de granit. 

Réplique. 
A la séance des Communes dont nous 

nvnns rendu compte hier, un député, M. 
Wedgwood Benn a pria vivement a partie 
al. Winston Churchill. 

Le ministre disait que l'Angleterre, en 
demandant le désarmement, avait donnC 
l'exemple même « â la pieuse Amérique ». 

— Une pareille remarque, répondit M 
Wedgwood H — , est une raillerie déplacée. 

Mais le député est de petite stature, ce qui 
lui s'attira cette réplique qui termina l'inci
dent : 

— Vraiment mon honorable amt ne devrait 
pas manifester plus d'indignation qu'il n'en 
peut contenir. 

• • 
Un de ses amis, qui boite assez bas. de

mandait l'autre Jour a Charles Bernard : 
— En somme, quoi? comment se comporte 

le traité? comment marche-t-U? 
— Comme vous-même, mon cher ! répon

dit Charles Bernard. 
A rapprocher de ce mot de Talleyrand # 

une dame qui louchait, et qui lui disait : 
— Les affaires vont bien? 
— Comme vous voyez! madame. 

Certains Ijommes n'admettent vraiment 
dans leur intimité qu'eux-mêmes. 

En psychologie, tout voir n'est pas voli 
clair. 

LES GRÈVES 

La Grève des Cheminots 
Le mouvement déclanché 

au P.-L.-M. 
Paris, 25 février. — Les employés des 

chemins de fer du P.-L.il. se sont mis en 
grève. 

Aucun train partant de la gare de Lyon n'a 
quitté Paris aujourd hui. 

Les grévistes déclarent qne s'ils n'obtien
nent pas satisfaction, les cheminots des 
autres réseaux feront grève par solidarité. 

L'ordre de grève 
est lancé à tous les réseaux 
Vers dix heures et demie, le Comité inter

syndical dea cheminots parisiens a lancé un 
ordre prescrivant la cessation immédiate du 
travail a tous les services sédentaires de la 
région parisienne (tous les réseaux) et à 17 
heures dans les services actifs. Les agents de 
ces derniers services, qui ne sont pas en route 
actuellement sont convoqués pour 15 heures 
à la Bourse du Travail. 

Le Comité intersyndical a donné, dans 
l'ordre de cessation de travail, des indications 
aux agents des services sédentaires pour falrt 
connaître sa décision aux agents des services 
actifs qui sont en repos et dont la reprise 
du travail devait s'effectuer, soit «et après-
midi, cette nuit ou demain. 

Pas de grève sur le Nord, VEst 
et VOrléans 

L'entrevue entre les délégués des syndicats 
parisiens et la Commission executive de la 
Fédération les cheminots a pris fin h dix 
meures. II j a Ote décidé qu'il uerail surfis h 
l'envoi du mot ci ordre de déclenchement du 
mouvement dans les Compagnies non encore 
atteintes effectivement pnr la grere, c '« t - i -
dire le Nord, l'Est et i Orlians. 

A ROL'BAIX 
L'ne grève de pïignerons 

Les en*rien peignerons de l'établissement 
de MU. Alfred Moite et Cie, rue l'AvelgàaJl, 
um»i ,jue ceux de l'atelier de M. Cosignol, ta-
urieant de peignes, se sont tais en grève mer
credi dans la journée. 

Les grévistes demandent des modi£eart-ms 
aux conditions de travail. 
Cflti^ LEâ E.ttPLCYES DE TRA/vïWAYS 

DE LILLE 
L'ne note dt la Compagnie 

L'adrc??tislrauon (te la Compagnie d?s 
tramways de Lille et de sa banlieue, nous 
coniuiu&i'iùc une note que sa longueur m 
noua pei.uet pas ée ivpr'.tiuire, macs- dont 
nous publions ta'derauVFfc paftie, celle qni se 

soit de 14 fr. 38 a 19 fr. 00 peur 205 jours 
de travail effectif. 

Les salaires demandés par le projet de con
vention du 8 décembre se seraient élevés pour 
les wattmen et receveurs de 6.440.06 a 
7.310 fr. 60 pour 291 Jours de travail effectif, 
soit de 22 fr. 13 a 25 fr. 12 par jour manœu
vrier, et pour les manœuvres et ouvriers, de 
5.901 fr. 87 a 7.730 fr. C5 par an pour 280 
joura de travail effectif, variant ainsi de 
21 fr. 08 a 27 fr. 04 par jonr. 

LES TULLISTES CALAISIENS 
Sur l'initiative du maire de Calais, un 

arbitrage est en vole entre patrons et ouvriers 
tulllstes. Un certain nombre de patrons ont 
accepté les revendications des ouvriers. 

itère ù IU . i . . i . 

Mal-té l'austiu tat: n du BKrti de novembre, le 
^*l-boU-.et a la.1 parvc .r a .a *- - ii-t-a^.ile. eu un* 
ce.iibif. OY Duuveuei tt .e^Uioaiicua convenant 
ies aaUlies résume? omib le tao--.au cl Uussous. 

i- a,.o,.t on ue ce? salaire? en<ialoeiau pour ia 
Comp.ijt ...e, puni une e.jplo ta io.. égale a ce.ie 
fane en déormnre, une augmenta.ion de dépenses 
«le p;us ue Su o»*- francs pa, m ..- La Oon.pa«n.a 
se« trouvée cette tes dans l'inipoes.btlUé maté
rielle de donner enc< iv sausiacitou a sou perbon-
n l Elle le lui a d • :ar, c lui "Brant *• le lui 
prouver. Elle en a attal M. le maire de Lille. 

Naturellement, le pr-oimei a contes « .es décla
rations de la Compagnie M le maire de Lille a 
alors nommé une - orannsstoa avec mission d- v--
rfler ses dtVlai'.itt ns i --tt» r"nimi**ion Dré*dée 
par M l'Ingénieur en . hef du département a eu 
a si disp»« tn î.t om s -l le s Comnsgn ? 
e: to ! renjeigï.etiTt« ut m tté fournis Elle a 
tecenin exacv es *•• 'ari .o ^ <l* .a Cr»tip.wrrie 
et s pu e COBVI rcrr <ric a Compagnie -«t dans 
l*V p s tb Mtê- mat ri Te de iloniT sat sfa.t on a x 
exlgen e* du pers nnel. En voyant ce que sont 
ce? e-irences ner- une n'en *'"ra s rpr's. 

Vais la commission du S\n-'icat. désireuse d'ob
tenir sa'l faction par la grève, n'a pas attendu 
jue la ei.mmtss'on al* rermlné *on "T*m- n âîe a 
ndmt le personnel en erreur en lut afnimant qu' 
a Com âtm»*' pmvit lui donner satisfaction Elle 
a sgalem-nt induit le nnWlc en err"nr en affichant 
qu'il n'é'ali pas nécessaire d'a'jrmenter les tarifs. sans préavis, la grève a été dê.larse sur ces affir
mations 

M le mal»» de Lille désireux de rêstmttre le 
eenfllt. a demandé un projet de modification des 
tarifa mais les prét"nMons du personnel sont s 
"evées qu'il e«t rtl'tvtle de leur donner satlsfac 
Mon. même ,partle'iev"cm\ «ans augmenter outre 
mes'tr» l" tar•'« .-le'» <M-T»« sct"'le—-

L'»dm'n!«»r-"lon rnun'clnsl» d'une part. la Oom-
osgnle s> v-*"'-- - *>« de trouver une solu-
"on à ce problème difficile. 

Telle est la sttcattoti < - « t* 
Des tableaux annexés, il résulte qu'à fin 

novembre, les traitements des tvartmen et 
receveurs variaient de 4.204 fr. 25 (débntl. A 
4.693 fr. 75 (.10 ans de service) et a 4.774 fr. 
•"20 ans), soit de 13 fr. 73 à 15 fr. 33 et 
15.60, salaire journalier en comptant 806 
tours de travail effectif. Cenx des ouvriers 
s'établissaient de 4.242 fr. 20 S 5.624 fr. 15. 

A LA CHAMBRE 
L'incorporation do la classe 1920 

Le rapport du lieutenant-colonel Fabry 
Le contre-projet de M. Paul - Boncour 
— La suite du débat renvoyée à jeudi — 

Paris, 25 février. — La séance est ouverte A 
15 h. 05. sous la présidence de M. llaoul Péret, 
devant une centaine de députés. 

L'appel de la classe 1920 
L'osdre du jour appelle la discussion du projet 

de loi relatif ù l'appel de la classe 19-_'0. à la 
révision et i l'appel des ajournés des ciusnea 
1913 â 1920. 

M. André Lefévre est au banc du gouverne
ment. 
L'EXPOSÉ DU RAPPORTEUR 

LE L I E U T E N A N T - C O L O N E L FABRY 
Le lientenant-colonel Faber. rapporteur, motte 

a la tribune. On sait que le député de Paris est 
un ds nos distingué* cot.frèrcs qui fut b!'scé sur 
le champ de bataille, et tint ensuite une rubrique 
militaire dans un journal de Pa»i«. 

Très simplement, !e rapporteur expose les 
do-aées numériouis de noi, effectifs. Le projet 
de loi est relatif A !'appel de la classe lfli'0. a 
in revlaica et A l'appel t. s «jourcés «les elasuee 
1913 fi. 1120, tel (.-'.e nous l'avons pubhd dimau-
clir- matin. 

t'es ciiiSfres affectent un effectif total de 
791.000 hommes, ^ui .«.- décomposent ainsi : 
510.00G Européens, 164.000 Indigènes de l'Afri
que du N'ord.- 120.000 indigènes coloniaux. 

D'après la loi de recrutement dn 21 mars 
1905, ir.odini'e per là loi du 7 août 1913, la 
classe lî'L'O Uevrair. être appelée Uu 1er au 10 
ectobre lf.20. 

Le gouvernement propose île i'uppeler au mois 
de •ara, iL'icc qu'il estime o,ue les pe.'ies d'ef
fectifs lui pOMVersisst, dès ie mois de mais, les 
in SI MIS indispensRbles pour exiger l'exécution 
du traies et apeuurer la sécurité »ie ia France. La 
Comtnisïioc de l'aranSe s'est rangée & cet opi
nion. 

M. Jean Fasry est applaudi lorsqu'il ajoute 
qu'ii est temps de revenir ù une situation nor
male, de rentrer dans la loi en ce qni concerne 
l'incorporation des classes et la constitution ré
gulière t>s cadres. 

M. Fabry ajoute que contrairement à la poli
tique suivie aei ueUcnicnt, il faut, au lieu de di
minuer CeftèetU des engagés volontaires, en 
augmenrer le nombre. 

Il dcnaiide A la Chambre de voter le projet 
dans le texte où il est présenté. Il faudra en
suite préparer la réorganisation générale, et vo
ter la loi sur le recrutement. 

M. OSSOLA 

M. Jean ' Osso'a. député des Alpes-Maritimes, 
uftirme la nécessité de rendre le plus tôt pos
sible l'activité vitale à la renaissance économi
que du pays. 

M. DEGUISE 
M. Denulse, député socialiste de l'Aisne, sou

lève de violentes protestations en venant nier la 
nécessité du projet. 
LE CONTR-PROJET DE M. PAUL-BONCOUR 

Puis M. Paul-Bor.cour, député socialiste de la 
Seine, monte à la tribune et proclame qu'il faut 
bien admettre que la « Société des Nations » ne 
disposant que de forces insuffisantes, force nous 
est bien de nous défendre par nos propres 
moyens, ou par nos alliances. 

M. Panl-Boncour après re préambule entre 
dans la défense de son contre-projet qui réduit 
à une seule classe instruite sous les drapeaux, 
le nombre des sommes appelés. D'après le con
tre-projet Paul-Boneour, la classe 1918 serait 
renvoyée dès l'iLCorporation de la classe 11120. 
La classe 1919 six mois après cette incorpora
tion. 

M. Paul-Boncour étudie ensuite les nécessités 
militaires en les calculant d'après les diverses 
parties du Traité de Paix, notamment d'après la 
réduction t 100.000 hommes de l'armée alle
mande. 

L'orateur se montre sévère pour notre poli
tique extérienre. particulièrement A l'égard de 
la Russie. Il adjure le gouvernement français 
de faire ouvertement la paix avec la Révolution 
russe. 

M. Fabry, rapporteur, demande A la Chambre 
d'écarter du débat toute question de politique 
générale sur la durée d'incorporation de la classe 
1920. 11 ue s'agit aujourd'hui que de sa date 
d'incorporation. La suite du débat est renvoyée 
A jeudi. 

La séance est levée A 18 h. 23. Séance jeudi 
A lô h. 

A LA HAUTE-COUR 
L'INTERROGATOIRE do CAILLAUX 

CONTINUE 
LES VOYAGES D E L'ACCUSt E N 
I T A L I E . — L'AGENDA DE M A R T I N I . 

LA S U I T E RENVOYÉE A J E U D I 
Paris, 25 février. — L'audience est ouvert» 

A 2 b. 20. L'assistance est toujours considé
rable. 
LES VOYAGES CE M. CAILLAUX EN ITALII 

M. Bourgeois commence l'interrogatoire qui 
porte sur les voyages en Italie et sur les relations 
de l'accusé avec Cavallini et Scarfoglios, diree-
tuer du journal germanophile « Mattino ». Caià-
latix a été trois fois en Italie. Cavallini lui fat 
présenté par le député français Loustalot. Il • 
déjeûné avec Caillaux et parla de créer une 
banque franco-italienne. 

il. Caillaux lui oKrit ses conseils, mais déclarai 
qu'il ne faisait jamais d'aiTaires. L'ambassade de 
France n'a jamais prévenu qu'il s'agissait de gens 
tarés. Elle prétendit que Caillaux avait été au 
Vatican, ce qni est faux. 

A N'aples, M. ('sillaux a rléjeftnâ avec Scarfo
glios. On reproche à ce dernier d'être le mari do 
la geruianopliiie Mathilne Serrer, mais ils sont, 
paruit-il. Séparés depuis 20 ans. De plus, le 
« Mattino » dit l'accusé, n'a qu'une influence lo
cale. 

L'AGENDA M A R T I N I 
Interrogé ensuite tur ses relations nvec Mar

tini. M. Caillaux l'a entendu sur les instances 
('.'amis communs. 

AI. Bourgeois lit alors plusieurs passages ds 
l'agenda où M. Martini n noté ses faits et SOS 
conversations de eiiaque jour. Ij après un pao-
»age. M. Caillaux i déclaré qu'il fallait A la 
France une paix séparée immédiate. 

M. Caillaux déclare qu'il n'a jauiais enviée»* 
•en' rai:: séparée, mais voulait préparer la pais 
générale. Il a voî u le L>n dj pays et roulait 
rapprocher la Frence d_? pays voisins, sans sot» 
tir ùu C.'HÏ e de l'Hu-cnte. 

M r'sii:aui étant fatigué, l'audience sot sasa 
peu lue. 

Lai ienee est suspendue. 
REnUBC DE L'AUDIENCB 

A la rep'ise d̂  l'audience, SI. Caillaux inOM 
c,ue t;ue i'agenua .'lartini ' relate surtout des 
questions économiques. L'agenda n'a été éerii 
qu? s-nis l'impression d'une campagne de presse. 
". Bacrère prîtend eue M. t'uillaux a été au 
Vatican faire des t .ïY.-s de poix et qu'il était ea 
relatioris avec !e socialiste (iiolitti. SI. Caillaux 
demande communication du rapport Bnrrère. 

il. Hourgois déclare que M. Barrera stra eow 
tendu. 

IL Caillaux reperd qu'il ne conteste pas les 
services rendus par M. Barrère. mais il soutient 
rjue le rapport de l'ambassadeur est faux. M, 
Bourgeois rapç>eUc que l'ambassadeur a pari/ 
d? i'émotion sôuleve'e da*s les milieux diplôme* 
tirpfes. par la présence Zi M. Caillaux. 

M. Cafflaoï dtelara o'-te lis milieux diplomati
ques n'étaient nue i'.c:ie ds 1 ambassade de 
France, A Borne. 

Interrogé sur le document " Rubicon », M, 
Caillaux déclare qu'il n'y a la qu'uD projet nos 
terminé et dont il ne peut accepter la responas* 
b'!>'é. - -

M. Caillaux étant très fatigué, on ordonne kj 
renvoi A jeudi. L audience est levée t 17 1 44. 

LES AGENTS DE L'ENNEMI 

L'AFÊAIRE MARTINAGE 
L'INTERROGATOIRE DE L'INCULPE 

SE POURSUIT 
Assisté de son défenseur. M" Spriet, Léo» 

| Martiuuge a été interrogé pour la second» 
i fois mardi dans l'aprrs-midl. L'interrogatoire, 
i qui dura près de quatre heures, a presque 
I entièrement porté sur ia jeunesse de Slartt-
! tiage, sur son passage au service militaire ofl 
I une Incartade lui valut d'être envojé dans 
I une compagnie de discipline. 

Anr s une jeunesse laborieuse, Martlnage, 
j libéré du service, lait dans les affaire» de 

fructueux débuts et l'interrogatoire a tell 
ressortir qu'avant d'être dans l'opulence o» 
il se trouvait au moment de son arrestation, 
il avait une situation très aisée à la veilk 
même de la guerre. 

Les millions en litijre proviennent-ils d'af 
faires traitées pendant la guerre ou. comrai 
le déclare l'inculpé, de transactions opère* 
surtout depuis l'armistice. Ce point son 
éclairci par la suite de l'instruction. 

Il a été également question de sommet 
assez Importantes prêtées A Martinage pei 
certaines personnes de Roubaix, mais ce point 
touchant au fond de l'affaire, le lieutenant 
instructeur s'est refnsé A toute déclaration. 

L'interrogatoire qui prit fin vers 17 h. 41 
sera repris vendredi et samedi et roulera pro
bablement sur la question des < tissus ». 

Richard -serait jugé une seconde fois eu avril 
Le traître Richard, condamné A mort pax 

le Conseil de guerre de Lille a ru son procè» 
cassé. Il serait de nouveau jugé dans la pre
mière quinzaine d'avril. 

DERNIÈRE HEURE 
LES GRÈVES 

Le Conflit des Cheminots 
Un communiqué 

de la « Fédération nationale 
des Cheminots » 

Paris, 25 février. — La Fédération Natio-
nale des Cheminots communique 1» note sui
vante : 

Le Commission executive, après examen de le 
situation créée per le conflit qui vient d'éclater sur 
la P. L. M., tient a préciser que le mouveuueut a 
été provoqué par le relus d'une permission deman
dée par Campanaud pour répondre S l'appel de 
son Conseil d'A lm nisiratlon Or, depuis la guerre, 
de nombreux cas s mbleblea se sont produits, qui 
n'ont Jamais donné Ueu a sanctions 

Le ministre lui-même reconnaît qu'aucune régie 
précise ne détermine Jusqu'à présent les congé» 
nécessaire* aux délégués syndicaux En présence 
des événements qni s* déroulent maintenir les 
punitions Infligeas serait prendre une lourde res
ponsabilité 

La Commission executive est laterveane Elle es
père que la Compagnie du P L. M. et les pou
voirs publies ne tiendront pas k aggraver le con
flit. — Signé La Communion execuuv» tédérele. 

Les Syndicats des Cheminots 
de la Seine votent Io grève 
Le» délétfués des Syndicats des Cheminot» 

de 1» Heine se sont réunis à la Bourse du 
Travail, et après une discussion très vive, 
ont envoie deux délégué» à U Fédération 

de» Cheminots pour demander que celle-ci 
envoyât un de ses membres à leur réunion. 

La Fédération s'y est refusée. 
Les délégués ont alors voté la cessation 

du travail, qui dtvra avoir lieu immédiate
ment par le personnel de l'exploitation et le 
26 février, à 1 heure du matin, pour les mé
caniciens et les chauffeurs. 

Des émissaires des syndicats sont partis 
dans toutes le» directions pour transmettre 
l'ordre donné. 

UNE REUNION DES GREVISTES 
AU BOIS DE VINCENNES 

Taris, 25 février. ,— Les gréviste» du 
P.-L.-M. se sont rendus A la grande pelouse 
du Bols de Vincennes. Les délégués du P. O. 
et de l'Etat se sont déclarés solidaire» du 
P.-L.-M. Les grévistes ont décidé de ne pas 
reprendre le travail avant d'avoir obtenu sa
tisfaction complète pour toutes les revendi
cations. Aucun incident A signaler. 

A MARSEILLE 

Marseille, 23 février. — L'ordre de grève 
générale est parvenu aux cheminot» de Mar
seille vers 20 b., et leur » été transmis par 
le secrétaire général' des organisations lo
cales. 

Les automobilistes doivent eux-mêmes 
préparer ia grève après-demain. 
A SAINT-ETIENNE. — U travail • cessé 

Saint-Etienne, 2ô février. — Le travail a 
cessé, ce soir, 4 Seint-Etienne dans te» dé
pôt», 1M ateliers et sur le» voie». 

LE CONGRÈS NATIONAL 
DU PARTI SOCIALISTE 

A STRASBOURG 
LA PRESENCE DES EXCLUS. — POUR 

PREPARER LA R E P U B L I O U E DES 
SOVIETS. — L'« HUMANITÉ s SUR LA 

S E L L E T T E . — LES F I N A N C E S D U PARTI 

SEANCE DU MATIN 
Strasbourg, 25 février. — Le Congrès na

tional du Parti socialiste s'est ouvert, ce ma
tin, su Palais des fêtes de Strasbourg. A 
10 h. 80. M. Frossard, secrétaire général du 
Parti, prononce une allocution devant 800 dé
légués environ, parmi lesquels on remarque 
MM. Longuet, Cachin, Léon Blum, Loriot, 
Daniel Renoult, etc... 

Un premier incident s'élève t propos d'un pas
seport qui aurait été refusé au délégué suisse, 
M. Qraber. 

LES EXCLUS 
L'intérêt grandit quand M. Frossard rappelle qne 
la Fédération de la Seine, e prononcé l'exclusion 
contre certains camarades. Ces camarades, dit 
M. Frossard. sont A Strasbourg et ils n'accep
tent pas leur exclusion. C'est leur droit d'être 
entendus per le Commission des conflits 

M. Raffin-Dugens, ancien député, se lève et dé
clare : < B n'est pas Juste eus la Fédération de 
le Seine soit juge et partie. > 

M. Heyerh. président de la fédération socia
liste do Bas-Rhin oui préside provisoirement le 
Congrès, prononce on discours, n parle de la 
trahison des camarades allemande et dit com
ment la scission, entre socialistes allemands et 
socialistes alsaciens-lorrains devint complète, le 
4 août 1914. 

LA REPUBLIQUE DES SOVIETS 
Ensuite, la Fédération do Jure demande l'ins

titution d'une Commission composée de théori
ciens et de techniciens chargée d'étudier la réeli-
sstien 4» 1» BépubUsjne des Soviets. 

La discussion sur ce chapitre brûlant ne va 
pas plus loin. 

M. R A F P I N - D U G E N S 

C R I T I Q U E « L ' H U M A N I T E » 

La séance du matin est terminée par une 
attaque de M. Raffin-Dugens contre la Commis
sion administrative de son Parti. Il reproche A 
la Commission et au journal « L'Humanité » 
d'avoir demandé des élections législatives trop 
rapides qui furent de ce fait défavorables an 
Parti, n reproche également de ne pas avoir 
préparé la campagne et abandonné la position 
du Parti socialiste contre le Sénat, sous prétexte 
que quelques camarades étaient devenus séna
teurs. Malgré les dires de M. RafSn-Dugens, le 
rapport du secrétariat fut enfin adopté. 

SEANCE DE L'APRES-MIDI 
La discussion interrompue par le temps du 

déjeuner, s'est continuée dans la séance de 
l'après-midi. 

Les finances du Parti furent passées au crible 
et la question de l'indemnité parlementaire s été 
évoquée. 

Rappelons ponr mémoire que l'augmentation 
de l'indemnité parlementaire figure au program
me du Parti socialiste. Chacun des délégués des 
Fédérations étrangères est venu ensuite affirmer 
la solidarité de leurs organisations avec le Parti 
socialiste français. 

On entend le délégué suédois Ellegiun. Puis en
suite. MfJe Weilhog. de l'a Indépendance Labour 
Party i, pins modérée que son compatriote M. 
Door. Cette dernière eet soutenue par des ap
plaudissements qni paraissent être cenx de la 
majorité. Elle fait les plus extrêmes réserves en 
ce qui concerne l'adhésion A l'i Internationale 
de Moscou. » 

La journée d'aujourd'hui n'anra pas été trop 
encourageante ponr M. Loriot et ses amis, mai» 
il convient d'attendre. 

Les tarses britanniques S Batewn 
Londres, M lévrier. -- L'Agence Rouler publie la 

gMpêche suivante A» ConstanUnople : > Les auto 
rites britanniques reviennent sur leur décision de 

I forces britanniques i 

U COMMISSION DES FINANCES 
entend le rapporteur 
sur te budget de 1920 

Paris, 15 février. — L» Commission des 
Finances, réunie sous la présidence de 
M. RaibeTti, a entendu un exposé complet 
fait par M. Charles Dumont, rapporteur gé
néral, sur les principes de l'équilibre du 
budget de 1020. La suite de la discussion » 
été renvoyée à vendredi, sur les décisions 
à prendre et la proportion à étaJbir entre 
les impôts sur les revenus, les richesse» ac
quises et les impôts de consommation. 

LES PROJETS 
DE M. FRANÇOIS MARSAL 

Que v» faire la Commission des Finances ? 
Paris, 83 février. — De l'exposé qui a été 

fait cet après-midi, au cours de la réunion 
de la Commission des Finances, il ressort 
que le projet de budget dénosc par M. Klotz 
prévoyait un impôt sur le chiffre d'affaires, 
fournissant une somme de 4 milliards envi
ron, tandis que le projet actuel de M. Fran
çois Marsal prévoit un rendement de 6 mil
liards pour cet impôt. 

La Commission adinettra-t-elle l'augmen
tation de 8 milliard» sur l'impôt qui va 
frapper presque uniquement la consomma
tion, ou va-t-on chercher à combler cette 
différence en frappant la richesse acquise 

U» projet de M. Klotz prévoyait, pour 
établir la balance de ce» % milliards, un 
impôt sur la pkie-vaiue des immeubles, 
fonds de commerce et la surtaxe sur les bé
néfices de guerre, et un impôt également 
sur l'enrichisseme.nt. Si la Commission des 
Finances écarte l'augmentation de l'impôt 
sur le chiffre d'affaire», devant rapporter S 
milliards, et proposée par M. François Mar
sal, eue demander» «a Gouvernement s'il 

•compte reprendre les propositions de M. 
Klotz., qui pourraient lui venir de la Com
mission des Finances. Ces suggestion» pour
raient être notamment la révision du tau» 
des céJules de l'impôt sur le revenu, I» 
trautfoiniation de l'impôt sur le» suooes-
sions. 

Deux projets d'emprunts françai» 
aux Etats-Unis 

Paris, 35 février. — TJn emprunt français 
serait consenti par les Etats-Unis. Cet em
prunt serait lancé sous le titre : « Emprunt 
de Saint-Mihiel pour le relèvement des Ré
gions Dévastées » Cn autre emprunt, a» 
moins égal, serait accepté par les Etats-Unis 
par après, sous le nom Ue « Emprunt d» Ver
dun. » 

Ces deux emprunts seraient autorisée pat 
le gouvernement, mais ils seraient eonveje» 
par des banques privées. 

L'emprunt dit de «Saint-Mihiel » aurait 
t-n but strictement déterminé : la reconstltoi 
tlon des régions dévastées. 

M. DESCHANEL A BORDEAUX 
Paris, 35 février. — Le programme da 

voyage du Président de la République eâf 
arrêté. 

M. Deschanel arrivera lundi, 1er rnara, h 
8 heures du matin, à Bordeaux- Il assiste!» 
à une revue des troupes, et se rendra essai»» 
à une cérémonie religieuse à la mémoire de» 
soldats morts au champ d'honneur. 

ELECTION DE M. ASQUITH 
l'aster, 25 février. — M. A.-qnith e»t «rat 

L'heure s-eté en Angleterre 
Londres. « février. — L'oeuf* d'été su 

terre sera mise en vigueur le t» mats as 
Jusqu'au « seotssabr* procasln. 

tao--.au

